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Dans le contexte actuel de crise, un consensus se dégage sur le besoin de changer de modèle de développement et de croissance. Le développement durable apparaît comme un nouveau paradigme en  sciences économiques. Sa traduction dans le domaine des sciences de gestion s’incarne dans la notion de Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE).

Aussi, au regard de l’évolution que connaît la RSE de par le monde, il s’avère que ce concept est loin d’être un simple terme de plus ou un effet de mode. L’intérêt pour le concept s’est accru au cours des dernières années, tant d’un point de vue théorique, pour expliquer ce constat, qu’opérationnel, dans les efforts soutenus des différentes parties prenantes dans l’entreprise, pour se doter d’indicateurs de performance à long terme (Tchaman et Estay, 2004). Chaque entreprise, au regard de sa direction stratégique spécifique, possède un ensemble unique de parties prenantes. La théorie des parties prenantes permet de décrire et parfois même d’expliquer les comportements ou les décisions spécifiques d’une entreprise vis-à-vis de cet ensemble unique. D’après Ackermann et Eden (2003), prêter attention aux parties prenantes pourrait avoir un effet prépondérant sur la probabilité et la faisabilité des stratégies de l’entreprise, mais la gestion des parties prenantes ne sera pas la même en fonction du type d’entreprise. 

Au Maroc, la polémique sur la responsabilité sociale des entreprises est désormais omniprésente, tant au milieu des affaires (citoyenneté de l’entreprise et rhétorique des parties prenantes) qu’aux milieux académiques (analyse de l’éthique des affaires, modèle de la gouvernance partenariale et mesures de la performance sociale). L’intérêt qui s’attache à ce sujet relève du fait que le Maroc joue pleinement la carte d’ouverture et de modernité et des avantages que les investisseurs y trouvent pour l’amélioration de leur compétitivité. En effet, la proximité du pays avec le continent européen a bénéficié à l'économie nationale dans la mesure où cette dernière a très largement profité des nombreuses délocalisations effectuées par les entreprises européennes. Depuis le début des années 2000, le Maroc a mis en place une politique fiscale attractive en matière d'offshoring, à tel point que l'OCDE plaçait en 2008 le royaume en troisième position dans la progression des emplois créés par le secteur de l’offshoring, derrière l’Estonie et la Chine. L'exemple le plus typique en la matière est celui des centres d'appel, de l’industrie automobile ou encore l’aéronautique. Le Maroc a toujours su profiter de sa façade maritime double. Néanmoins, la construction du port de Tanger Med en 2004 a indéniablement constitué un tournant en termes de politique maritime. En 2012 ce complexe portuaire devrait pouvoir traiter 8 millions de conteneurs, ce qui ferait de lui le plus grand port africain en termes de transport de marchandises.

L’objectif de notre recherche est de répondre au questionnement suivant : Au Maroc, Aucun texte de loi n’oblige une entreprise à publier un rapport environnement ou un rapport plus vaste généralement appelé rapport de développement durable. Les grandes entreprises marocaines sont pourtant de plus en plus nombreuses à les établir, mais est-ce pour autant la preuve d’une amélioration de leurs pratiques RSE ou n’est ce qu’un simple objet de communication destiné à endormir les exigences des parties prenantes ?

L’étude a été réalisée à partir d’un rapprochement entre communication et pratiques en matière de RSE. Ainsi, la première partie est consacrée à un état de l’art autour de la RSE. Cette partie vise à mettre en revue l’émergence et les définitions du concept, ainsi qu’une brève présentation du contexte marocain. La seconde partie empirique présente et discute les résultats de l’étude.
